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Le texte qui suit constitue un ensemble d’observations 
sur la politique étrangère de la France et sur l’ensemble 
des crises touchant aux questions du nucléaire militaire, 

de la Corée du Nord, de l’Iran, à la question de Palestine… à partir 
de cinq discours prononcés à la tribune de l’assemblée générale des 
Nations unies : ceux d’Emmanuel Macron, Donald Trump, Benjamin 
Netanyahou, Mahmoud Abbas, Wang Yi et Sergueï Lavrov.

Le discours d’Emmanuel Macron  
(19 septembre 2017)

Ce discours vaut la peine qu’on s’y attarde en raison de ce qu’il 
ne dit pas, en raison de ses habiletés trompeuses davantage que pour 
les mérites de son contenu. Il est trop général pour être vraiment 
intéressant. Mais il est très révélateur. E. Macron s’adonne à un 
panégyrique copieux mais peu crédible du multilatéralisme. Certes, 
on peut apprécier la défense de principe de l’Onu, de l’Unesco, de 
l’UNHCR… quand d’autres attaquent frontalement le système des 
Nations unies. On peut regarder positivement quelques propositions, 
essentiellement institutionnelles, concernant ce domaine. Mais cette 
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intervention, aussi bien tournée qu’elle soit dans la forme, laisse 
l’impression d’un faux-semblant et d’une faiblesse sur le fond.

Que dit Emmanuel Macron ? Il assure vouloir parler pour ceux 
qu’on n’entend pas. Il dit vouloir préserver les équilibres du monde, 
traiter les causes profondes de toutes les instabilités (terrorisme, 
migrations, réchauffement climatique). Il veut investir dans l’éducation 
et la santé. Il propose de renforcer les opérations de paix (en Afrique) 
et agir pour leur articulation avec l’Union européenne (UE), avec 
l’Union africaine (UA), avec les organisations « sous-régionales ». 
Tout cela présente une approche nettement moins unilatérale que celle 
des États-Unis, moins fondée sur la force, plus négociatrice… donc 
plus conforme à l’esprit de la Charte des Nations unies. La différence 
avec Trump et Netanyahou est très nette. En France, d’ailleurs, les 
médias ont alimenté l’idée d’un président français qui « affronte » 
Donald Trump et qui ose lui répondre à la tribune de l’Onu… On 
l’a même présenté comme « l’anti-Trump »… Mais est-ce la bonne 
interprétation ?

En vérité, ce discours apparaît d’abord très abstrait, hors des 
réalités. Il n’y a guère que pour le conflit syrien qu’E. Macron donne 
quelques précisions. Il propose un processus de négociation pour 
un règlement politique, avec un « groupe de contact » comprenant 
les 5 membres permanents du Conseil de sécurité (le P5), élargi aux 
États concernés, avec « une feuille de route inclusive ». Pourquoi 
pas… mais un tel processus est déjà en route depuis des mois avec le 
processus d’Astana (piloté par la Russie, l’Iran et la Turquie) et qui 
a finit par prendre le pas sur les négociations de Genève sous l’égide 
de l’Onu… Pour le reste, on peut dire que le discours d’E. Macron 
est une sorte… de mirage politique.

Sur les idées et sur le sens global, on peut même dire qu’il se situe en 
dessous du grand entretien publié par Le Figaro et sept autres journaux 
européens le 22 juin 2017. Dans cette interview, il avait déclaré – par 
maladresse ou par provocation ? – que « Bachar, ce n’est pas notre 
ennemi… ». Cette formule provoqua beaucoup de polémiques étant 
donnée la nature dictatoriale féroce du régime syrien. Elle s’inscrivait 
dans une explication visant à démontrer l’utilité de parler avec tout le 
monde, y compris Vladimir Poutine, Donald Trump, Hassan Rohani 
et Bachar El Assad. Pour un pays membre permanent du Conseil de 
sécurité, c’est, disons, l’attitude usuelle qui s’impose afin de pouvoir 
jouer un rôle et travailler aux règlements politiques nécessaires. Il est 
vrai que les aberrantes et frénétiques radicalités de François Hollande 
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et de Laurent Fabius, que des gens de gauche ont prises pour de la 
fermeté, ont affaiblit la crédibilité et la capacité françaises à entrer dans 
les processus de négociation… E. Macron peut – peut-être – faire 
mieux que cette indigence politique. Son discours à l’Onu avec ses 
artifices et ses omissions nous fait douter.

Il ne dit rien sur la question de la Palestine. Pas un mot malgré 
l’urgence. Pas une allusion. Alors qu’il s’agit de la grande question ayant 
mobilisé l’ONU et faisant l’objet de centaines de résolutions, depuis 
l’après-guerre. C’est le conflit « fondamental » au Proche-Orient. Le 
silence français sur la question est injustifiable. E. Macron a peut-être 
écouté Netanyahou s’exprimant à la tribune, mais a-t-il entendu, ou 
voulu entendre, Mahmoud Abbas dénonçant l’apartheid israélien 
et pointant le risque existentiel pesant sur la solution à deux États ?

Plus généralement, Emmanuel Macron n’aborde aucune question 
avec la volonté de soulever les vrais problèmes, les enjeux réels, les 
dangers, les échecs… Rien sur la crise afghane. Rien sur la question 
du Kurdistan. Rien sur les Rohingyas, sur les Sahraouis… Une 
proposition déjà mille fois entendue sur la crise ukrainienne. Rien de 
déterminant sur les causes et les responsabilités dans la tragédie des 
réfugiés et des migrants, sur la nature des politiques européennes en la 
matière… Rien sur la nature, la légitimité et l’efficacité des interventions 
militaires françaises en Afrique. Alors que ces interventions, de 
nature néocoloniale, apparaissent peu compatibles avec l’esprit de la 
Charte des Nations unies. Ce sont, en effet, des opérations de guerre 
qui montrent leurs limites et débouchent sur de véritables impasses. 
Elles ne règlent pas les problèmes de fond. C’est l’évidence. Elles les 
aggravent et présentent des coûts difficilement supportables. On a 
vu, à ce propos, comment l’initiative essentiellement française de la 
guerre en Libye1, conduite sous couverture Otan, a produit un chaos 
sécuritaire et une déstabilisation de toute la région sahélo-saharienne… 
dont on ne voit pas l’issue.

On observe d’ailleurs que le Conseil de sécurité a tenu, 
parallèlement à l’assemblée générale, un débat dit de haut niveau, 
sur la question des opérations de maintien de la paix. Au cours de 
ce débat, Jean-Yves Le Drian, pour la France, a exprimé ce qui, selon 
lui, « n’est plus tenable » dans ces opérations qui coûtent trop cher et 

1  Sur cette question notamment, voir J. Fath, Penser l’après… Essai sur la guerre, la sécurité 
internationale, la puissance et la paix dans le nouvel état du monde, Les Éditions Arcane 17, 
2015, p. 121 à 125.
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qui – il le dit à sa façon –  ne permettent pas de résultats probants… 
Mais il le dit sans proposer d’alternative véritable à l’exercice de la force 
militaire tel qu’il détermine aujourd’hui l’essentiel des opérations en 
cours. Il a répété les propositions d’E. Macron sur le renforcement des 
opérations de paix en Afrique et « leur articulation » avec l’Union 
européenne, l’Union africaine et les organisations sous-régionales… 
Ce qui est une allusion notamment à une mutualisation des moyens, 
au partage des coûts… Les opérations de maintien de la paix… voilà 
un sujet au cœur des responsabilités des Nations unies. De la part 
d’Emmanuel Macron, on aurait apprécié au moins quelques idées, 
des propositions nouvelles, une initiative de la France, bien au-delà 
du service minimum qui fut livré.

On constate aujourd’hui que « l’inefficacité » des réponses 
militaires aux situations de crise et, davantage que cela, leurs 
conséquences particulièrement négatives pour la paix et la sécurité 
internationale, sont une réalité mieux ou plus souvent intégrée à la 
réflexion. Bien des responsables politiques et des experts, en effet, 
se permettent souvent d’aller au-delà de la formule : « il n’y a pas 
de solution militaire… » Pourtant, ce sont bien ces « solutions » là 
qui ne cessent de s’imposer. Pourquoi ? Le constat de l’échec patent 
n’empêche pas l’hégémonie d’une pensée stratégique fondée sur 
la logique de puissance et sur l’exercice de la force. Cette pensée 
stratégique est un choix politique fondamental qui interdit toute 
ambition de réponses complexes, multilatérales, financées à bonne 
hauteur et conformes aux buts et aux principes de la Charte des 
Nations unies. De telles réponses supposent des (re)constructions 
économiques, sociales, institutionnelles, une affirmation de l’État et 
de l’État de droit, la recherche de consensus démocratiques… Il s’agit 
de sortir des déliquescences de crise, de reconstruire les États faillis, 
reconstruire ce qui s’est effondré avec les ajustements structurels, 
avec la prédation des richesses locales, avec les modes de gestion 
néolibéraux et la guerre. C’est-à-dire développer une vraie pensée 
politique du développement… Cela reste incompatible avec les règles 
du capitalisme dominant et les intérêts de ses acteurs principaux, dont 
la France et ses pouvoirs.

Naturellement, on n’attend pas d’analyses et de positionnements 
progressistes de la part d’un président et d’un gouvernement qui 
veulent manifestement prolonger la politique mise en œuvre depuis des 
années. Mais on est, en conséquence, obligé de constater ce mélange 
de choix problématiques et d’incapacité de la part des autorités 
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françaises. Les vraies questions du moment ne sont volontairement 
pas traitées. Et elles ne peuvent pas être traitées positivement dans le 
cadre politique existant. D’où ce sentiment logique d’une France qui 
n’ose pas « nommer » les problèmes et qui « n’est pas au niveau ». En 
tous les cas, pas au niveau des multiples défis d’un ordre international 
particulièrement instable, chaotique et périlleux. On peut se demander 
à quoi servent les autorités françaises dans un tel contexte.

Emmanuel Macron ne dit pas un mot sur le Traité d’interdiction 
des armes nucléaires adopté pourtant en juillet dernier par l’Onu, 
avec une majorité de 122 États membres. Il défend l’accord sur 
le nucléaire iranien, ce qui est bien en soi alors que cet accord est 
dénoncé si fortement par Trump et par Netanyahou. Mais E. Macron 
ose déclarer : « Je souhaite, pour ma part, que nous complétions cet 
accord par un travail qui permettra d’encadrer l’activité balistique 
de l’Iran, par un travail qui permettra d’encadrer la situation après 
2025 que ne couvre pas l’accord de 2015. Soyons plus exigeant… » 
Cette proposition de « compléter » l’accord, Trump y fera aussi 
allusion dans son discours. Netanyahou fera de même dans le sien, 
avec le tempérament provocateur qu’on lui connaît. Il faut noter le 
culot du Premier ministre israélien qui, en contradiction avec toute 
réalité, s’est permis de dire : «… J’ai expliqué il y a deux ans que le 
plus grand danger n’est pas que l’Iran réussisse une seule bombe en 
violation de l’Accord, mais que l’Iran sera capable de fabriquer de 
nombreuses bombes en appliquant l’Accord ». Le cynisme d’un tel 
mensonge est stupéfiant.

Quel est le problème ?
Le « plan d’action global conjoint » (désigné par l’acronyme 

anglais JCPOA) définit le contenu de l’Accord. Celui-ci porte 
exclusivement sur le programme nucléaire de l’Iran. Ce plan d’action 
constitue l’accord avec l’Iran. Cet Accord (négocié sur la base du Traité 
de non-prolifération nucléaire) a été conclu le 14 juillet 2015 par un 
groupe (dit P5 + 1) comprenant, face à l’Iran, la Chine, les États-
Unis, la Russie, la France, le Royaume-Uni et l’Allemagne, ainsi que 
Federica Mogherini, haute représentante de l’Union européenne pour 
la politique étrangère et la sécurité, qui aura animé les débats et joué 
un rôle (positif) clé dans les négociations. Ce plan d’action qui a été 
endossé par le Conseil de sécurité (résolution 2231 de 2015), après 
quelque 12 années de négociations difficiles, est un texte substantiel 
très complexe, comprenant 5 annexes. Il définit un calendrier, des 
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séquences d’application, un mécanisme de résolution des différends, 
des dispositions multiples de transparence et de confiance, une 
présence de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) 
de longue durée pour le contrôle de son application. Il s’agit 
probablement du texte juridique et politique sur les armements le 
plus complet, le plus minutieux et le plus exigeant jamais conclu sur le 
plan international. Affirmer, comme le fait E. Macron, que cet accord 
devrait être « complété »… cela ne tient pas, pour plusieurs raisons.

1. Emmanuel Macron propose, dans une formulation très 
ambiguë, de « compléter » l’Accord non pas sur la question du 
programme nucléaire iranien, mais sur la question des activités 
balistiques de l’Iran, et aussi – dit-il – pour « encadrer la situation 
après 2025 que ne couvre pas l’accord de 2015 ». Vouloir ainsi 
« compléter » l’Accord par le truchement, a posteriori, de l’insertion 
d’une question qui n’appartient pas à l’objet même de l’Accord, et qui 
ressort d’un autre ordre stratégique, ne relève pas d’une préoccupation 
innocente. Avec le risque – probablement recherché – d’aller à la 
crise en soulevant la colère des Iraniens devant tant de pressions… 
indéfendables sur le fond.

2. Quant à la proposition « d’encadrer la situation après 2025 », on 
voit bien que tout est déjà bouclé dans le plan d’action par des systèmes 
de suivi et de contrôle innovants et particulièrement stricts. Au bout de 
10 ans, en 2025, le Conseil de sécurité devra (c’est défini dans l’Accord 
avec précision) voter une résolution dite de « Termination Day » qui 
endossera la fin de la mise en œuvre du plan d’action, à condition que 
les dispositions de ce plan aient été respectées2. Ceci signifie que le 
Conseil de sécurité aura une capacité d’appréciation et de décision 
sur toutes les suites. Nul besoin, aujourd’hui, de « compléter » ce que 
l’accord prévoit déjà. L’UE s’oppose d’ailleurs à toute renégociation. 
Federica Mogherini n’a d’ailleurs pas manqué de souligner que le 
plan est un accord de qualité, équilibré et qui respecte les intérêts de 
toutes les parties. Un bon accord pour la communauté internationale, 
a-t-elle affirmé.

3. Notons enfin que l’accord comporte un dispositif très 
particulier (juridiquement inédit) pour le contrôle permanent de son 
application. Ce dispositif dit « snap back » (refermeture instantanée) 
prévoit le rétablissement immédiat et automatique des sanctions (pas 

2 Voir sur ce point : JCPOA « Implementation plan », paragraphe 34 (V), ainsi que 
l’annexe 5 « UNSCR Termination Day ».
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de veto possible au Conseil de sécurité) au cas où l’Iran violerait ses 
obligations. Et ceci au-delà du rôle d’une « commission mixte » créée 
pour le suivi et la vérification de cette mise en œuvre. Ce « snap back » 
renforce encore le contrôle et la pression sur l’Iran jusqu’à la fin de la 
mise en œuvre de l’Accord.

On voit donc mal comment il est possible aujourd’hui de 
prétendre sérieusement que l’Accord nécessiterait d’être « complété », 
sauf à vouloir rajouter des motifs de conflit, alors que tout sera 
méticuleusement scruté et contrôlé par le Conseil de sécurité, jusqu’à 
la façon de constater et avaliser la fin normale de l’application de 
l’Accord… Sauf à vouloir briser le délicat consensus stratégique 
global établi grâce à l’Accord de Vienne. C’est exactement ce qui va se 
passer en octobre avec le refus calculé de Donald Trump d’accorder 
sa certification sur l’application de l’Accord par Téhéran…

E. Macron se distingue ainsi sur la question du nucléaire iranien 
en appuyant les tentatives américano-israéliennes. Il fait mine, 
notamment, de soulever un aspect « technique » précis alors qu’il 
s’agit d’une entreprise politique dont l’objet est manifestement de 
tenter de saborder l’Accord. Le fait qu’E. Macron participe à cette 
opération est inacceptable. Cette initiative apparaît, en effet, comme 
une manipulation, un prétexte à la mise en cause d’un accord et d’un 
processus que l’Iran met pourtant correctement en œuvre. Ce qui 
a été officiellement confirmé à la fois par l’UE et par l’AIEA. Il faut 
accorder à cette affaire la plus grande attention.

Sur le nucléaire nord-coréen, Emmanuel Macron considère, 
comme l’ensemble des puissances occidentales, que la crise serait de la 
seule responsabilité de Pyongyang qui, il est vrai, multiplie les actions 
militaires (essais nucléaires et lancements de missiles) considérées 
comme autant d’initiatives provocatrices ou problématiques par 
l’ensemble des membres permanents du Conseil de sécurité. En 
conséquence, la complexité historique et stratégique à l’origine de 
cette crise est totalement passée sous silence alors que les grandes 
puissances et des puissances régionales ont aussi, dans l’ensemble, 
une responsabilité directe à assumer dans une escalade qui s’exacerbe 
au fil des jours dans la zone la plus nucléarisée du monde. Les risques 
ne sont pas virtuels. Notons que la Russie, la Chine et la Corée du 
Sud ont appelé à faire preuve de diplomatie. Le ministre allemand des 
Affaires étrangères, Sigmar Gabriel, a fait de même en affirmant que 
tous les moyens diplomatiques devaient être utilisés pour désamorcer 
les tensions avant de trouver « un point de départ pour une solution 
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à long terme ». Les autorités françaises vont-elles s’isoler en collant 
à l’administration Trump et à sa vision militariste ? Il ne faudrait pas 
que la France décide, elle aussi, de jouer avec le feu en s’associant plus 
avant à la stratégie périlleuse de Washington qui, on le voit, cherche 
à briser l’Accord de Vienne avec l’Iran et pousse à la confrontation 
militaire avec la Corée du Nord. Le survol en profondeur d’un groupe 
de bombardiers des États-Unis le long de la frontière nord-coréenne 
n’a fait que renforcer les risques d’un conflit ouvert.

Il n’y a donc aujourd’hui qu’une seule question sur laquelle 
E. Macron prend une position différente de celle de Trump : l’Accord 
de Paris sur le climat. On comprend pourquoi. À l’évidence, le 
positionnement global d’Emmanuel Macron, constitué de généralités, 
de silences, de rappels aux grands principes… ne masque pas la volonté 
de ne rien dire sur les questions qui fâchent entre alliés occidentaux, tout 
en se donnant l’allure de celui qui ose tenir tête aux États-Unis, alors 
qu’il ne fait que les suivre et les seconder. On est loin de l’anti-Trump ! 
Il s’aligne, mais avec habileté. Il y a quelque chose d’hypocrite dans ce 
discours d’Emmanuel Macron. Il nous rappelle trop ce personnage que 
Jacques Brel, dans Ces gens-là, chantait avec ironie : celui « qu’aimerait 
bien avoir l’air, mais qu’a pas l’air du tout »…

Le discours de Donald Trump (19 septembre 2017)

Ce discours ne brille pas par l’originalité et la pertinence dans 
l’approche des enjeux mondiaux. Il contient lui aussi un copieux 
panégyrique mais, évidemment, pour les États-Unis… pas pour les 
Nations unies. L’esprit général est très souverainiste, peu respectueux 
– malgré quelques contorsions de langage – des principes de la Charte. 
Les mots les plus utilisés – terrorisme, menaces, souveraineté – révèlent 
l’unilatéralisme et l’étroitesse de l’approche qu’on lui connaît, reposant 
essentiellement sur les logiques de force et de domination. Trump se 
permet d’ailleurs de menacer directement quatre pays : l’Iran, le Venezuela, 
Cuba, et la Corée du Nord, qu’il menace de « destruction totale ». Il utilise 
sur les conflits des formulations sujettes à bien des interrogations et des 
doutes. Il énonce par exemple : « la dénucléarisation comme seul avenir 
acceptable pour la Corée du Nord »…  Comme s’il y avait la moindre 
possibilité que cela puisse se régler ainsi, avec l’abandon par Pyongyang 
de son programme nucléaire. Qui peut le croire ?

À propos de l’Accord sur le nucléaire iranien, il dit : « franchement, 
cet accord est un problème pour les États-Unis, et je ne pense pas que 
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vous sachiez tout dessus. Croyez-moi. » Pourquoi n’expose-t-il pas 
clairement le problème que Benjamin Netanyahou et Emmanuel 
Macron se sont permis d’expliquer, chacun à sa façon ? Se contenter 
d’un tel flou, d’une telle indétermination sur un conflit porteur de 
risques majeurs confine à l’irresponsabilité.

Certaines formules de Donald Trump traduisent une 
« philosophie » générale qui rappelle les mentalités de la guerre froide : 
« le problème du Venezuela, dit-il, n’est pas que le socialisme ait été mal 
mis en œuvre, mais que le socialisme a été mis en œuvre avec fidélité ». 
En vérité, ce discours brutal est peu intéressant. Comment prendre au 
sérieux le rappel aux grandes valeurs (paix, liberté, justice, famille), 
avec cet inénarrable final « Dieu bénisse les États-Unis d’Amérique ». 
Si ce discours n’était pas celui de la plus grande puissance mondiale qui 
multiplie les menaces, provoque et favorise l’escalade dans des crises 
stratégiques de grande portée, aggrave les tensions internationales 
de façon très préoccupante, pousse à la militarisation…, sa lecture 
donnerait le sentiment d’une perte de temps3.

Le discours de Benjamin Netanyahou  
(19 septembre 2017)

Ce discours constitue un moment d’agressivité politique et 
de grande vulgarité. Que le Premier ministre israélien se permette 
d’injurier l’Onu n’est pas étonnant, mais plutôt choquant en 
considération du niveau de mépris que cela révèle. Les formules 
sont faites pour outrager : « absurdités de l’Onu », « imposture 
historique », « événements grotesques »… Une telle arrogance 
ne devrait pas être tolérée. À l’Onu encore moins qu’ailleurs. 
Remarquons cependant que le discours de 2017 est plutôt « modéré » 
comparativement à celui de 2016. À cette occasion, B. Netanyahou 
s’était surpassé dans l’insulte, y compris contre les Palestiniens.

Dans l’intervention de cette année, B. Netanyahou consacre 
un tiers (!) du propos à l’Iran… et quasiment rien sur la question 
de la Palestine. Le mot Palestine n’est employé qu’une seule fois 
dans la seule (et lapidaire) formule concernant le conflit : « Israël 
est engagé à conclure la paix avec tous nos voisins arabes, y compris 

3 Sur la politique étrangère de Donald Trump, voir sur mon blog les deux articles 
suivants : « Quel monde selon Trump ? » (13 12 2016), et « Trump : war president ? » 
(18/03/2017).
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les Palestiniens ». C’est tout. Autant dire que le Premier ministre 
israélien, littéralement, se moque du monde. Il affecte ouvertement 
sa morgue vis-à-vis de l’Onu et du peuple palestinien… tout en 
déclarant avec emphase sa gratitude pour « la remarquable alliance 
avec les États-Unis ». Une alliance « qui n’a jamais été aussi forte et 
aussi profonde ». Affronter Téhéran et affirmer une alliance privilégiée 
avec Washington… c’est manifestement ce qu’est venu chercher 
Netanyahou à New York. C’est quasiment la seule chose qu’il exprime, 
au-delà de son rejet des Palestiniens.

Peu lui importe le conflit et les Palestiniens… Il parle d’autre 
chose. Et comme si cela ne suffisait pas, B. Netanyahou rappelle la 
déclaration Balfour pour souligner – selon lui – que celle-ci reconnaît 
le « droit du peuple juif à un foyer national dans notre patrie historique 
ancestrale. Il y a 70 ans, les Nations unies sont allées plus loin dans 
cette vision en adoptant une résolution soutenant l’établissement d’un 
État juif ». Exit le peuple palestinien ! Remarquons que Netanyahou 
fait preuve de continuité. Déjà, en 2016, il affirmait la même chose. 
Cette année-là, il accusa même le président Abbas d’avoir critiqué 
la déclaration Balfour « parce qu’elle reconnaît le droit du peuple 
juif à un foyer national sur la terre d’Israël ». C’était un mensonge 
(encore un) puisque Mahmoud Abbas, dans une démarche étrangère 
à cette accusation sans fondement, avait alors appelé le gouvernement 
britannique à « rectifier la grave injustice » qui a consisté à permettre la 
création d’un foyer national aux juifs sans tenir compte des Palestiniens. 
Un débat politique et historique qui mériterait qu’on s’y attarde…

On peut être préoccupé (mais pas étonné) de cette crispation/
provocation violente de Netanyahou sur la déclaration Balfour qui lui 
sert à légitimer non pas seulement l’existence d’Israël mais, en quelque 
sorte, l’inexistence d’un État palestinien. Son discours de 2017 est très 
clair : il n’y a pas de place pour les Palestiniens dans la conception qui 
est la sienne. Au-delà du cynisme et des mensonges politico-historiques 
calculés, il y a, là encore, un mépris affiché consternant.

Le discours de Mahmoud Abbas  
(20 septembre 2017)

C’est une intervention d’un tout autre genre, centrée sur 
la question de la Palestine et sur le conflit, dans une expression 
argumentée, précise (notamment sur les propositions), sérieuse 
et respectueuse. Ce qui domine, c’est la volonté de faire le point, 
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d’expliciter les problèmes et les obstacles, de dire comment et à quelles 
conditions une solution devrait être trouvée.

Mahmoud Abbas souligne que les Palestiniens ont « essayé 
de faire revivre le processus de paix » et qu’ils ont appelé le Premier 
ministre israélien à « affirmer son engagement pour la solution à deux 
États ». Il déclare que « la solution à deux États est en péril », ce qui, 
du fait du processus de colonisation, est une réalité. Il est cependant 
d’autant plus important que M. Abbas le réaffirme ainsi, que en 
2016, Netanyahou s’était permis d’expliquer avec insistance que le 
problème posé n’a jamais été celui des « implantations »… Il est donc 
absolument nécessaire de rappeler la réalité du problème central de 
la colonisation malgré l’absence totale de crédibilité des arguments 
récurrents de ceux qui nient cette évidence. Avec l’occupation, c’est 
le cœur de la question… que Netanyahou ne traite pas, considérant 
certainement que le cumul, dans la durée, des faits accomplis pourrait 
« régler » le problème à sa façon. M. Abbas ajoute : « dans une telle 
situation, il est de notre droit de rechercher des alternatives qui 
préservent nos droits, protègent notre terre et notre peuple contre un 
système d’apartheid qui se renforce ». L’utilisation du mot apartheid 
doit être relevée. C’est une qualification juste et d’ores et déjà une 
réalité qui prend d’autant plus d’importance que la création d’un 
État palestinien est en question, que la politique d’occupation et la 
répression se nourrissent de la progression des valeurs d’extrême droite, 
du racisme et du rejet des Palestiniens, dans un processus inquiétant 
de fascisation d’un régime nourri par une extrême droite dominante 
et violente qui affirme ses options sans complexes.

Selon Haaretz, la formulation de M. Abbas signifierait que celui-
ci met directement sur la table la possibilité de la solution à un seul 
État. Est-ce une façon – comme le suggère le journal – de répondre 
au « découragement » du peuple palestinien ? Est-ce la fin annoncée 
d’un espoir d’indépendance ? Est-ce une manière, dans le bras de fer 
diplomatique et politique, de mettre autre chose sur la table ? Il faut 
en effet répondre à l’évidente question suivante : s’il n’y a pas d’État 
palestinien, comment traiter le sort (et les droits) des 6,5 millions de 
Palestiniens ? Comment intégrer 6,5 millions de Palestiniens dans 
ce que réclame en permanence Netanyahou, à savoir un État juif ? 
Cette option d’un seul État et État juif, donc inévitablement État 
d’apartheid dans le contexte actuel, se heurte, on le sait bien, à cette 
contradiction manifeste. B. Netanyahou veut-il, et peut-il, dans la durée, 
nier l’existence de la question de la Palestine, imposer une telle issue 
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par la force et par l’épuisement des résistances… Si le péril est grand 
pour les Palestiniens, le problème, pour autant, n’est pas réglé – loin 
de là – pour Israël. Et la solution démocratique à un seul État n’est 
pas, elle non plus, pour demain.

L’avancée très préoccupante de la colonisation rend cruciales 
les initiatives pour un règlement politique avec une confrontation 
internationale de niveau élevé sur le fond et sur les valeurs, sur les enjeux, 
sur les dimensions géopolitiques de la question de Palestine… Ce n’est 
pas seulement un règlement, comme aboutissement d’un processus 
de paix (aujourd’hui bel et bien mort) qu’il faut trouver ou retrouver. 
Il faut tout remettre sur la table. Tout. La question de la Palestine pose 
un problème éthique et politique de portée civilisationnelle à tout 
le monde, à tous les États, pour le respect de ce que sont les Nations 
unies, pour le droit des peuples et le droit à l’autodétermination. Il 
est donc problématique que le président français puisse choisir de ne 
rien dire dans un moment politique de cette nature.

Les discours de Wang Yi, ministre des Affaires 
étrangères chinois (21 septembre 2017) et de 
Sergueï Lavrov, ministre des Affaires étrangères 
russe (21 septembre 2017)

Les deux ministres des Affaires étrangères se sont rejoints sur des 
options favorables au droit international, à l’application des résolutions 
de l’Onu, au multilatéralisme, au règlement politique des conflits, au 
respect mutuel, au refus de l’ingérence… Concernant la crise sur le 
nucléaire nord-coréen, Wang et Lavrov ont rappelé leur opposition 
à la militarisation du conflit et la proposition commune à la Chine 
et à la Russie du « double moratoire » : arrêt des expérimentations 
de la Corée du Nord et, en parallèle, arrêt des exercices militaires 
américano-sud-coréens.

Wang a rappelé qu’en 2005, la Chine, la Russie, le Japon, la 
Corée du Nord, la Corée du Sud et les États-Unis ont formalisé des 
accords sur la dénucléarisation de la péninsule coréenne. Ces accords 
impliqueraient un engagement de Pyongyang à cesser la production 
d’armes nucléaires et un engagement des États-Unis à normaliser leurs 
relations avec la RPDC. Wang a insisté sur la nécessité de travailler 
dans ce format. Il a souligné que Pékin appelle la Corée du Nord à 
« ne pas aller plus loin dans une direction dangereuse ». Il a rappelé 
que la Chine s’oppose à l’existence d’armes nucléaires dans chacun 
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des deux États coréens. Selon lui, les États-Unis et la Corée du Nord 
devraient trouver des compromis et se rencontrer pour dialoguer et 
faciliter la paix et la stabilité en Asie de l’Est.

Sergueï Lavrov, dans le même esprit, fut un peu plus offensif dans 
le ton, en dénonçant « l’aventurisme de Pyongyang » et « l’hystérie 
militaire » qui « mène à l’impasse et à la catastrophe ». Il s’est 
fait critique sur l’unilatéralisme de l’Otan et sur les contradictions 
occidentales, soulignant qu’on ne peut résoudre les crises en élargissant 
l’Otan et en appliquant des sanctions, par ailleurs inefficaces. Il cite le 
blocus de Cuba dont « la levée est demandée par la presque totalité 
des États membres de l’Onu depuis des années ». Il appelle à liquider 
l’héritage de la guerre froide, la logique des blocs et celle de l’Otan 
qui insufflent l’actuel climat de guerre froide.

Sur la question du désarmement nucléaire, Sergueï Lavrov rappelle la 
position russe d’un monde exempt d’armes nucléaires. C’est aussi l’option 
chinoise officielle. Une telle perspective, selon S. Lavrov, doit être réalisée 
par un processus universel conforme au TNP. Il est cependant critique 
vis-à-vis du Traité d’interdiction adopté par l’Onu, et d’ores et déjà signé 
(à l’occasion de cette assemblée générale) par plus de 50 États. Ce traité 
va donc entrer en vigueur (en principe au printemps 2018) puisqu’il a 
obtenu le minimum requis de signatures (50) pour cela.

Sergueï Lavrov appuie sa critique du Traité d’interdiction des 
armes nucléaires en soulignant que les tentatives pour mettre hors la 
loi les armes nucléaires, tout en « fermant les yeux » sur des facteurs 
qui influent sur la stabilité stratégique, portent atteinte au processus 
défini par le TNP. Cet argument recoupe le positionnement français 
et celui de l’ensemble des États dotés de l’arme nucléaire. La France, 
en effet, de la même façon, oppose le TNP et le Traité d’interdiction. 
Celui-ci, selon elle, viendrait affaiblir le premier. L’argument est 
spécieux. Il faut le combattre. Les deux traités déterminent des 
processus convergents et complémentaires dans l’exigence, comme 
perspective logique, d’élimination de l’ensemble des armes nucléaires. 
En fait le Traité d’interdiction renforce le TNP et la dynamique 
nécessaire au désarmement. C’est un levier juridique et politique, un 
« accélérateur », si l’on peut dire, de cette dynamique nécessaire. Aucun 
des (9) États dotés de l’arme nucléaire – mais à des degrés très divers 
– n’approuve vraiment la nouvelle situation découlant de l’adoption 
du Traité d’interdiction. La France étant, comme d’habitude, au côté 
des États-Unis, particulièrement crispée et malveillante, alors que la 
Chine apparaît comme la plus modérée et la moins hostile.



22

Jacques Fath

Concernant la question de la Palestine, S. Lavrov a rappelé 
l’engagement de la Russie « pour l’unité palestinienne » et pour « la 
relance du dialogue ». Wang a mis l’accent sur l’édification d’un État 
palestinien indépendant. C’est un « mauvais signe, selon lui, qu’après 
70 ans à l’ordre du jour de l’Onu, la Palestine n’ait pas pu encore réaliser 
son indépendance ». Effectivement.

Ces déclarations qui ont convergé sur un règlement juste de 
la question de la Palestine sont plutôt positives. Mais, il faut le dire 
clairement, elles ne sont pas à la hauteur du problème posé… Ce 
n’est manifestement pas le sujet d’actualité dominant pour Pékin et 
Moscou, qui semblent définir leur positionnement – comme sur les 
questions du nucléaire – d’abord dans le contexte des rapports de 
forces et des enjeux qui divisent les grandes puissances.

D’une façon plus générale, on peut observer  
les points suivants

a. Un discours d’Emmanuel Macron très problématique que 
certains désignent comme une diplomatie « gaullo-mitterrandienne ». 
E. Macron s’est d’ailleurs explicitement référé à cette qualification. 
Mais qu’est-ce que ce « gaullo-mitterrandisme » qui a suscité tant 
de débats ? Un rôle spécifique de la France sur le plan international ? 
Une affirmation d’indépendance dans l’analyse, les choix et les 
comportements ? Une distanciation vis-à-vis de Washington ? 
Une rupture (ce qui n’est jamais arrivé) avec la Françafrique et les 
pratiques néocolonialistes ? Le caractère très approximatif d’une 
telle caractérisation, qui rappelle des périodes de l’histoire française 
si différentes, ne simplifie pas les choses. Disons qu’après la période 
gaullienne, chaque présidence de la République a marqué par ses 
initiatives et ses dérives les étapes successives d’un processus durable 
de « normalisation » atlantiste, de perte d’autonomie stratégique, de 
solidarité politique occidentale privilégiée. Il y eut quelques épisodes 
exceptionnels, par exemple en 2003, avec l’opposition chiraquienne 
à la guerre en Irak. Il y eu surtout des ruptures pro-américaines, 
européennes, néolibérales et otaniennes très nettes. On peut citer celle 
de 1974/1975, avec la création par Giscard d’Estaing des sommets 
réunissant les puissances dites « les plus industrialisées ». Ce modèle 
de sommets deviendra le G7. On peut aussi mentionner la rupture 
de 2009, avec le choix fait par Nicolas Sarkozy de réintégrer la France 
dans le commandement militaire intégré de l’Otan, et de la réinsérer 
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dans « la famille occidentale ». Ce processus de « normalisation » a 
épousé les circonstances et les rapports de forces. Il s’est poursuivi et 
accentué progressivement au point que François Hollande et Laurent 
Fabius ont pu glisser jusqu’à des formes d’un néoconservatisme 
homothétique de ce qu’il y a de plus à droite aux États-Unis. Mais 
pourquoi associer Mitterrand à une diplomatie « gaullienne », alors 
que la présidence de François Mitterrand, elle-même, n’a pas échappé 
à ce processus historique, cet affaiblissement français ? On se souvient 
notamment de l’appui de Mitterrand à l’Otan et à Washington dans la 
crise des euromissiles, ou bien de la participation à la guerre du Golfe 
(sous les ordres du haut commandement des États-Unis), ou encore 
de l’engagement déterminé pour la force de dissuasion nucléaire… 
En vérité, cette formule d’une diplomatie « gaullo-mitterrandienne » 
semble d’abord avoir été inventée afin – si l’on peut dire – de sauver 
le soldat Mitterrand qui participa effectivement, lui aussi, dans le 
contexte d’alors, à ce processus de « normalisation ». Est-ce qu’on veut 
maintenant sauver aussi le soldat Macron en attribuant à sa politique 
étrangère des singularités perdues de vue depuis des lustres ? Après 
seulement quelques mois de présidence, il est probablement un peu 
prématuré de qualifier globalement la politique étrangère d’Emmanuel 
Macron. Mais les clarifications viennent rapidement. À l’évidence, ce 
que l’on peut dès maintenant constater ne plaide vraiment pas pour 
attribuer à sa politique étrangère les vertus fictives qu’on associe à cet 
imaginaire « gaullo-mitterrandien ».

b. Washington et Tel Aviv affichent leur mépris pour l’Onu 
avec une polarisation sur les logiques de force. C’est aussi la volonté 
explicite de ne pas traiter les enjeux les plus brûlants : dangers de 
guerre, escalade des confrontations politiques, surarmement… Les 
choix stratégiques de puissance et les politiques de domination font 
obstacle aux approches multilatérales et politiques. C’est un danger 
réel pour aujourd’hui et pour l’avenir. La montée de tensions autour 
de la question du nucléaire nord-coréen, mais aussi en mer de Chine, 
est un enjeu particulièrement crucial. Avec le survol en profondeur de 
l’espace nord-coréen par un groupe de bombardiers des États-Unis, on 
a franchi un seuil qui introduit le militaire dans l’escalade. Les États-
Unis se sont engagés sur ce champ malgré les risques. Le sentiment  
qu’on ne devrait pas aller jusqu’à l’affrontement armé domine malgré 
tout. Mais les surenchères et les engrenages ont tendance à définir 
leurs propres trajectoires… La situation est donc sérieuse. Elle 
nécessiterait, dans l’urgence, d’abord une expression politique très 
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déterminée, mais aussi des initiatives française et/ou européennes 
auprès de tous les protagonistes pour appeler à la retenue et à un vrai 
processus de dialogue et de règlement politique. Ce qui a été réussi 
pour l’Iran devrait au moins, pour commencer, pouvoir s’enclencher 
concernant la Corée du Nord.

c. Le positionnement israélien avec son arrogance est 
particulièrement intolérable. Et cela devrait être davantage mis en 
exergue et mis en cause. Et puisque l’enjeu des armes nucléaires est au 
centre des préoccupations internationales… il ne faut jamais oublier 
qu’Israël possède un arsenal important et refuse d’adhérer aux traités 
de désarmement. Cet arsenal fournit aux dirigeants de Tel Aviv la 
garantie qu’ils peuvent imposer leurs choix en toutes circonstances 
et refuser aux Palestiniens la reconnaissance et la réalisation de leurs 
droits. Raison de plus pour insister sur le fait que la situation actuelle 
est une impasse et ne peut pas durer. S’il y a une crise internationale 
aiguë nécessitant légitimement des sanctions et des mesures de boycott, 
c’est bien cette impasse dramatique issue du processus de colonisation 
de la Palestine par le régime de Tel Aviv, encouragé aujourd’hui par 
les lâchetés occidentales.

d. Les discours chinois et russes sont plus positifs, plus 
attentifs à l’exigence de responsabilité collective et relativement 
plus réticents à la tendance à la militarisation. Mais ce sont en 
premier lieu des positionnements politiques de grandes puissances. 
Celles-ci s’affirment dans des rapports de forces et dans un cadre 
stratégique considéré comme déterminant pour les choix effectués. 
La puissance… encore et toujours comme déterminant majeur des 
comportements internationaux. Malgré sa représentativité et son 
statut dans l’Organisation des Nations unies, l’assemblée générale 
n’y échappe pas.

e. Les questions du développement, les enjeux économiques et 
sociaux ne sont que très peu abordés alors qu’il s’agit de conditions 
absolument nécessaires à la stabilité, à la sécurité et à la paix. C’est 
significatif de la limite de l’exercice du discours officiel dans ce 
cadre onusien. Emmanuel Macron a déclaré : « car, sur les causes 
profondes, morales, civilisationnelles, si nous voulons les relever, 
c’est par une véritable politique de développement que nous 
pouvons le faire ». Il faut – il faudra – mesurer la différence et la 
contradiction qui se manifestent déjà fortement entre cette jolie 
formule et la réalité d’une politique de droite antisociale sur tous 
les terrains.
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Résumé :
Prenant prétexte des discours prononcés à l’assemblée générale de l’Onu 
en septembre 2017, l’auteur examine le contenu des interventions des 
responsables français, russes, chinois, israélien et palestinien. Leur mise en 
perspective, leur analyse dévoilent les conceptions des relations internationales 
portées par les uns et les autres. Les questions abordées portent sur l’ensemble 
des crises touchant aux questions du nucléaire militaire, de la Corée du Nord, 
de l’Iran, de la question de la Palestine.




